
XXXIV INTRODUCTION 

et la Malaisie, ainsi que des Etats-Unis. On projette d'avoir quatre-vingt-trois 
écoles en activité dès septembre 1941 au lieu d'avril 1942. Ce plan, qui depuis son 
stage initial en septembre 1939 est devenu un grand effort coopératif exigeant un 
effectif de 40,000 personnes, est une vaste entreprise. Il y a eu une augmentation 
correspondante des effectifs du Corps d'Aviation Royal Canadien, de 4,500 officiers 
et hommes lors de la déclaration de la guerre à plus de 56,000 en juin 1941; en outre, 
environ 8,000 civils figuraient sur le bordereau de paye à cette dernière date. Le 
nombre d'aviateurs canadiens en service outre-mer augmente continuellement, mais 
par mesure de prudence on ne peut dévoiler les effectifs réels. 

L'effort é c o n o m i q u e et son o rgan i sa t ion 

La guerre moderne exige la mobilisation entière et effective des ressources éco­
nomiques du pays, afin d'équiper et approvisionner les forces armées et de soutenir 
la population civile, alors que l'effort national se concentre sur la guerre jusqu'aux 
limites du possible. Cela veut dire pour le Canada qu'en plus de donner des hommes 
et du matériel à ses propres armées, il doit fournir à la Grande-Bretagne et à ses 
alliés des vivres, des matières premières, des munitions et des armements. Le finan­
cement de toutes ces opérations a été une vaste entreprise sur laquelle est fondé le 
succès de l'effort national de guerre. 

Heureusement, la structure financière du Canada a atteint en ces dernières 
décennies un degré de développement qui s'est avéré capable de supporter, sans 
préjudice, les demandes extrêmement lourdes qui lui ont été faites jusqu'ici. Ces 
demandes ont surgi non seulement de ce qu'il en coûte directement au Canada pour 
ses propres activités de guerre, mais aussi de la nécessité de fournir à la Grande-
Bretagne une aide financière très considérable pour l'obtention de fournitures de 
guerre au Canada. Il y a eu en outre un sérieux problème de change étranger, une 
pénurie de dollars des Etats-Unis, qui est née du besoin d'obtenir de ce pays des 
matières premières et des fournitures de guerre essentielles. 

Les paragraphes suivants soulignent brièvement les mesures financières adoptées, 
les organismes gouvernementaux créés et leurs principales activités. 

F i n a n c e m e n t de l'effort de guer re du Canada.*—Lors de la session extra­
ordinaire du Parlement en septembre 1939, un crédit de $100,000,000 fut voté pour 
couvrir les dépenses de guerre, auquel furent ajoutées les sommes non dépensées du 
Ministère de la Défense Nationale et votées à la première session de 1939. Le pre­
mier budget de guerre fut présenté le 12 septembre par le Ministre du Revenu Na­
tional. Ce budget comprenait des augmentations modérées de l'impôt sur le revenu 
et de fortes augmentations des taxes sur certains articles de luxe et de demi-luxe, 
notamment les boissons et les tabacs. Une taxe fut imposée sur les excédents de 
bénéfices afin de diriger vers le Trésor une grande partie de l'augmentation des 
profits résultant des conditions de temps de guerre. 

Lorsque le Parlement se réunit en mai 1940, un crédit de guerre de $700,000,000 
fut voté pour défrayer les dépenses fortement accrues de l'effort de guerre de 1940-41. 
Les crédits demandés au Parlement pour d'autres dépenses s'établissaient à $448,-
000,000, soit une diminution sensible sur ceux de $525,000,000 l'année précédente. 

* Pour renseignements plus détaillés et interprétation de ces matières financières, référer aux trois dis­
cours sur les budgets de guerre du 12 sept. 1939 (Débats, p. 142), du 24 juin 1940 (Débats, p. 1,041) et du 29 
avril 1941 (Débats, p. 2,599) et aux déclarations et discours faits par le Ministre des Finances à la Chambre 
des Communes le 21 mai 1940 (Débats, p. 86), le 30 juillet 1940 (Débats, p. 2,191), le 21 nov. 1940 (Débats, 
p. 325), le 2 déc. 1940 (Débats, p. 625), le 18 fév. 1941 (Débats, p. 925) et le 20 mars 1941 (Débats, p. 1,911). 
On peut également référer au discours du Premier Ministre à la Chambre des Communes le 25 mars 1941 
(Débats, p. 2,064) et, en général, aux débats sur les trois budgets susmentionnés. 


